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Mme la Présidente,

Le nouveau règlement intérieur des CAPL vient d'être adopté. Les modalités de fonctionnement  sont décrites dans la note du 23 mars 2012 et précisent les notions de CAP plénière et restreinte. Il est notamment prévu que " les CAPL siègent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies des questions relatives aux actes de gestion suivants :

- demandes de révision de notation ;

- avancement de grade (tableau d’avancement) ;

- décisions refusant le bénéfice soit d’un congé pour formation syndicale, soit d’une demande detemps partiel."

De plus, il est repris dans cette même note "les articles 35 à 37 du décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié disposent que lorsque les commissions administratives paritaires siègent en formation restreinte, la parité syndicale est composée des membres titulaires représentant le grade auquel appartient le(s) fonctionnaire(s) concerné(s) et des membres titulaires représentant le grade immédiatement supérieur."

Même si dans le cadre des actes de gestion relevant de la formation restreinte, les modalités de réunion des CAPL n°2 et 3 ont fait l’objet d’un aménagement spécifique - il est prévu qu’elles siègent systématiquement en formation restreinte-élargie - il y a lieu de distinguer les différentes CAPL par grade et de matérialiser leur tenue par l'envoi d'une convocation distincte.

Ainsi,

- pour le tableau d'avancement au grade de contrôleur 1ère classe sont convoqués avec voix délibérative: les représentants du personnel contrôleurs 2ème classe et contrôleurs 1ère classe.

- pour le tableau d'avancement au grade de contrôleur principal sont convoqués avec voix délibérative: les représentants du personnel contrôleurs 1ère classe et contrôleurs principaux.

Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la CAPL et pour la durée totale de la réunion par rapport aux seuls membres devant être présents (ayant voix délibérative).

Vous convoquez ce jour une seule CAPL avec pour ordre du jour les deux tableaux d’avancement de la catégorie B ; il s’agit de deux points relevant de deux CAP locales distinctes (les représentants devant être présents ne sont pas identiques). Vous ne respectez pas le formalisme décrit dans la note du 23 mars 2012.

Afin de ne pas pénaliser les collègues dont le cas sera évoqué, nous avons toutefois décidé de siéger.

Cependant, nous en appelons à un arbitrage de la Direction Générale afin que les règles de convocation des CAP locales dans le Cher respectent les modalités entérinés nationalement et décrites dans la note du 23 mars 2012

les élues du personnels en CAPL n°2
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